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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 

 

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− Le député de Saint-Jean sur le sujet suivant : Une pièce de fin d’année à la 

Polyvalente Chanoine-Armand-Racicot sur la lutte pour le français au 

Québec. 

 

− La députée de D’Arcy-McGee sur le sujet suivant : Souligner la Journée 

mondiale de sensibilisation à l’autisme. 

 

− Le député de Taillon sur le sujet suivant : Journée mondiale de la 

sensibilisation à l’autisme. 

 

− La députée de Verdun sur le sujet suivant : Soutenir les usagers du REM. 

 

− La députée de Saint-François sur le sujet suivant : Hommage posthume à 

M. Alphonse Pelletier. 

 

− La députée de Notre-Dame-de-Grâce sur le sujet suivant : Souligner la 

contribution exceptionnelle de M. James Hughes. 

 

− La députée de Saint-Hyacinthe sur le sujet suivant : Journée mondiale de la 

sensibilisation à l’autisme : un engagement pour tous. 

 

− Le député de Jean-Talon sur le sujet suivant : Souligner le 35e anniversaire 

du club de marche Laurier. 

 

− La députée d’Iberville sur le sujet suivant : Alternative Aliment-Terre à 

l’Assemblée nationale. 

 

− La députée de Hull sur le sujet suivant : Remise de la médaille de la députée 

à Mme Andrée Tremblay et M. Yao Assogba. 

 

− Le député de Vachon sur le sujet suivant : Hommage à Mme Nicole Widz. 

 

− Le député de Mégantic sur le sujet suivant : Les commerces de proximité dans 

nos communautés. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 

 

PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  

 

DÉPÔTS  a) documents 

  b) rapports de commissions 

  c) pétitions 

 

RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 

 

INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 

PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 

 

QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 

 

VOTES REPORTÉS 

 

MOTIONS SANS PRÉAVIS 

 

AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

 

RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE  
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 Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 

 

AFFAIRES PRIORITAIRES 

 

1) Reprise du débat, ajourné le 1er avril 2025 au nom de la députée de Vimont, 

sur la motion du ministre des Finances proposant que l’Assemblée approuve 

la politique budgétaire du gouvernement, 

 
Et sur les motions formulant un grief présentées par : 
 
Le député de Marguerite-Bourgeoys : 
 
 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 
caquiste multirécidiviste des déficits pour son manque de vision, de rigueur 
et de contrôle dans sa gestion des finances publiques. 
 
La députée de Verdun : 
 
 QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement pour son refus 
d’inclure au budget de nouvelles mesures permettant d’aller chercher des 
revenus additionnels auprès des plus fortunés de notre société afin d’atténuer 
les impacts de l’austérité caquiste sur la population québécoise. 
 
Le député de Jean-Talon : 
 

 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement pour 
son budget 2025-2026 qui prévoit un déficit historique de 13,6 milliards de 
dollars en raison d’un manque de vision et d’une mauvaise gestion des 
finances publiques. 
 

Le chef de l’opposition officielle : 

 

 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour le dépôt d’un budget 2025-2026 qui établit un nouveau déficit 

record et pour son incapacité à offrir aux Québécoises et aux Québécois les 

services auxquels ils ont droit. 
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Le député de Laurier-Dorion : 
 
 QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ et la 
ministre de l’Habitation pour son manque de volonté politique pour régler la 
crise du logement et pour l’absence de nouvel investissement pour la 
construction de logement social et de mesure structurante pour contrôler la 
spirale inflationniste et spéculative dans le secteur de l’habitation dans le 
budget 2025-2026. 
 
La députée de Chomedey : 

 
 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 
caquiste pour son manque de planification et de vision pour l’industrie 
touristique québécoise. 
 
Le député de Taschereau : 

 
 QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ pour 
ce budget injuste, qui abolit le bouclier fiscal qui venait en aide à 
140 000 personnes défavorisées. 
 
La députée de La Pinière : 

 
 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 
caquiste pour le dépôt du budget 2025-2026, qui ne répond pas aux besoins 
pressants et croissants des personnes aînées en matière de soutien à domicile. 
 
Le député de Jean-Lesage : 

 
 QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la Coalition 
avenir Québec et son ministre de l’Éducation pour son budget 2025-2026, 
qui n’est pas à la hauteur des défis énormes du système d’éducation qui 
mettent à mal la réussite des élèves, tels que la pénurie de main-d’œuvre, la 
vétusté des écoles et le système à trois vitesses à l’origine de la ségrégation 
scolaire. 
 
La députée de Bourassa-Sauvé : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour le dépôt d’un budget 2025‑2026 qui ne couvre pas les besoins 

du réseau de l’éducation. 
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 Le député de Maurice-Richard : 

  

QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ et la 

ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie pour son budget qui 

ne prévoit ni mesure de nationalisation des parcs éoliens, ni investissements 

significatifs dans la transition écologique et qui prive le Québec de leviers 

stratégiques et de revenus essentiels pour l’État dans un contexte où investir 

massivement dans l’énergie propre et publique constitue à la fois une 

nécessité écologique et une opportunité économique majeure pour le 

Québec. 
 
La députée de D’Arcy-McGee : 

 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour avoir déposé un budget 2025-2026 qui ne garantit pas les 

ressources et les moyens requis pour répondre aux besoins des usagers, ni de 

maintenir durablement les services sociaux à la population. 
 
La cheffe du deuxième groupe d’opposition : 

 

 QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ de ne 

pas répondre, à travers son budget, aux vraies doléances des travailleurs et 

des travailleuses, ceux et celles qui sont les vrais créateurs et créatrices de 

richesse. 

 

Le député d’Hochelaga-Maisonneuve : 

 

 QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ et le 

ministre de l’Environnement, de la Lutte aux changements climatiques, de 

la Faune et des Parcs pour son budget, qui envoie un signal contraire à 

l’urgence d’agir face aux changements climatiques alors que le Québec est 

encore loin d’atteindre ses objectifs de décarbonation. 

 

La députée des Mille-Îles : 

 

 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour son incapacité à répondre à la crise du logement en négligeant 

à la fois le soutien à la construction résidentielle et l’adoption de mesures 

facilitant l’accès à la propriété. 
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La députée de Sainte-Marie–Saint-Jacques : 

 

 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement de la 

CAQ d’abandonner la réussite éducative des élèves autochtones et de faire 

fi des constats alarmants faits par la Vérificatrice générale du Québec sur la 

réussite éducative des élèves autochtones. 

 

La députée de Westmount–Saint-Louis : 

 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour avoir sabré les budgets en sécurité publique alors que le Québec 

est confronté à une augmentation importante de violence et de sinistres. 

 

La députée de Mont-Royal–Outremont : 

 

 QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour son improvisation et son budget 2025-2026 qui, avec ses 

compressions, fragilisent l’enseignement supérieur et fait perdre du terrain à 

nos cégeps et à nos universités. 

 
DÉBATS D’URGENCE 
 

DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 
 

AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

2) Projet de loi no 89 
Loi visant à considérer davantage les besoins de la population en cas de grève 
ou de lock-out 
Présenté par le ministre du Travail le 19 février 2025 
Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 
le 25 mars 2025 

 

3) Projet de loi no 94 

Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le réseau de l’éducation et 

modifiant diverses dispositions législatives 

Présenté par le ministre de l’Éducation le 20 mars 2025 
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4) Projet de loi no 95 

Loi favorisant l’équité dans l’accès aux services de garde éducatifs à 

l’enfance subventionnés dispensés par les titulaires de permis 

Présenté par la ministre de la Famille le 27 mars 2025 

 

Étude détaillée en commission 

 

5) Projet de loi no 69 

 Loi assurant la gouvernance responsable des ressources énergétiques et 

modifiant diverses dispositions législatives 

 Présenté par le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie le 

6 juin 2024 

Rapport de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 

ressources naturelles (consultations) déposé le 24 septembre 2024 

Principe adopté le 3 octobre 2024, et 

Renvoyé à la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 

ressources naturelles 

 

6) Projet de loi no 81 

Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environnement 

Présenté par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs le 20 novembre 2024 

Rapport de la Commission des transports et de l’environnement 

(consultations) déposé le 4 février 2025 

Principe adopté le 11 février 2025, et 

Renvoyé à la Commission des transports et de l’environnement 

 

7) Projet de loi no 82 

Loi concernant l’identité numérique nationale et modifiant d’autres 

dispositions 

Présenté par le ministre de la Cybersécurité et du Numérique le 

21 novembre 2024 

Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 

30 janvier 2025 

Principe adopté le 4 février 2025, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
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8) Projet de loi no 83 

Loi favorisant l’exercice de la médecine au sein du réseau public de la santé 

et des services sociaux 

Présenté par le ministre de la Santé le 3 décembre 2024 

Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 

déposé le 12 février 2025 

Principe adopté le 18 février 2025, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

9) Projet de loi no 84 

Loi sur l’intégration nationale 

Présenté par le ministre de la Langue française le 30 janvier 2025 

Rapport de la Commission des relations avec les citoyens (consultations) 

déposé le 19 mars 2025 

Principe adopté le 19 mars 2025, et 

Renvoyé à la Commission des relations avec les citoyens 

 
10) Projet de loi no 91 

Loi instaurant le Tribunal unifié de la famille au sein de la Cour du Québec 
Présenté par le ministre de la Justice le 25 février 2025 
Principe adopté le 19 mars 2025, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 27 mars 

2025 
 

 Prise en considération de rapports de commissions 

 
11) Projet de loi no 85 

Loi modifiant diverses dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif 
Présenté par le ministre délégué à l’Économie le 4 décembre 2024 
Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 
le 13 février 2025 
Principe adopté le 18 février 2025 
Rapport de la Commission de l’économie et du travail déposé le 1er avril 
2025 

 
Adoption 
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II. Projets de loi publics au nom des députés 
 

Adoption du principe 
 

12) Projet de loi no 190 
Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 1er décembre 2022 

 
13) Projet de loi no 191 

Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 
dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 
participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 

14) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 

la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 

15) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 

 

16) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 

l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023¸ 

 

17) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 

garantir le droit de recevoir des services de garde 

Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 

18) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 
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19) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 

locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

Reprise du débat ajourné au nom de la députée de Vimont le 28 mars 2024 

 

20) Projet de loi no 199 

Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 

21) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 

une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 

Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 

22) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 

dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 

et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 

à projet particulier 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 

 

23) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 

mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 

du territoire 

Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 

24) Projet de loi no 393 

Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 

Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 

 

25) Projet de loi no 394 

Loi concernant la mise en place de politiques de conciliation études-famille-

travail notamment dans les établissements d’enseignement supérieur 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 5 décembre 2023 
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26) Projet de loi no 395 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale de Matane-Matapédia 

par Matane-Matapédia-Mitis 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 11 avril 2024 

 

27) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

28) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 

générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 

 

29) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 

30) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 

d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 

investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 

à en rendre compte 

Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 

 

31) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 

destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 

Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 

32) Projet de loi no 491 

Loi visant à modifier la Loi sur les infrastructures publiques afin de soumettre 

les projets inscrits au plan québécois des infrastructures à un test climat 

Présenté par le député de Taschereau le 14 septembre 2023 
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33) Projet de loi no 492 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 

 

34) Projet de loi no 493 

Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 

résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 

Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 

 

35) Projet de loi no 494 

Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 

logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 

36) Projet de loi no 495 

Loi visant à lutter contre l’accaparement des terres agricoles 

Présenté par la députée de Verdun le 26 septembre 2023 

Reprise du débat ajourné au nom du député de Jonquière le 31 janvier 2024 

 

37) Projet de loi no 496 

Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 

Québec 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 9 juin 2023 

 

38) Projet de loi no 499 

Loi établissant un nouveau mode de scrutin 

Présenté par le député de Jean-Lesage le 5 octobre 2023 

 

39) Projet de loi no 591 

Loi visant principalement à renforcer le contrôle de l’action gouvernementale 

par un député en lui reconnaissant un droit de visite des institutions 

administratives 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 mars 2024 

 

40) Projet de loi no 593 

Loi modifiant le Code civil afin d’interdire les évictions faites en vue de 

convertir un logement en hébergement touristique de courte durée 

Présenté par la députée des Mille-Îles le 4 octobre 2023 

  



14 

41) Projet de loi no 596 

Loi modifiant principalement la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin 

de permettre aux municipalités d’adopter un règlement relatif au zonage 

différencié visant à accroître et à pérenniser l’offre de logements sociaux ou 

abordables 

Présenté par la députée des Mille-Îles le 24 octobre 2023 

 

42) Projet de loi no 597 

Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement pour instaurer un droit 

d’initiative citoyenne en environnement et renforcer les pouvoirs et 

l’indépendance du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 

Présenté par la députée de Verdun le 1er février 2024 

 

43) Projet de loi no 599 

Loi modifiant principalement la Loi sur le régime de rentes du Québec afin 

d’abolir la réduction de la rente de retraite de la personne qui bénéficie d’une 

rente d’invalidité entre 60 ans et 65 ans 

Présenté par le député de Maurice-Richard le 20 février 2024 

 

44) Projet de loi no 690 

Loi modifiant la Loi sur le régime de rentes du Québec afin de corriger une 

iniquité envers les retraités invalides 

Présenté par la députée de La Pinière le 23 novembre 2023 

Reprise du débat ajourné le 7 décembre 2023 

 

45) Projet de loi no 691 

Loi modifiant diverses dispositions législatives relatives à l’aide financière 

aux études 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 7 décembre 2023 

 

46) Projet de loi no 693 

Loi favorisant la contribution active à la société des prestataires du 

Programme de solidarité sociale 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 22 février 2024 

 

47) Projet de loi no 694 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de lutter plus efficacement 

contre l’alcool au volant 

Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2024 
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48) Projet de loi no 695 

Loi sur le directeur parlementaire du budget 

Présenté par le député de Nelligan le 14 mars 2024 

 

49) Projet de loi no 697 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 23 avril 2024 

 

50) Projet de loi no 699 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin d’y consacrer 

le droit à un logement décent 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 4 juin 2024 

 

51) Projet de loi no 790 

Loi visant à étendre aux usagers hébergés dans une résidence à assistance 

continue l’application du Règlement concernant les modalités d’utilisation 

de mécanismes de surveillance par un usager hébergé dans une installation 

maintenue par un établissement qui exploite un centre d’hébergement et de 

soins de longue durée 

Présenté par la députée de D’Arcy-McGee le 22 mai 2024 

 

52) Projet de loi no 791 

Loi permettant à des organismes publics de transport en commun de 

développer des projets immobiliers aux abords ou au-dessus de leurs 

infrastructures de transport en commun 

Présenté par le député de Nelligan le 1er mai 2024 

 

53) Projet de loi no 792 

Loi visant à accroître la présence du drapeau du Québec 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 30 mai 2024 

 

54) Projet de loi no 793 

Loi sur le processus de publication des documents issus de l’enquête menée 

par Bernard Grenier au sujet des activités d’Option Canada à l’occasion du 

référendum tenu au Québec en octobre 1995 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 27 novembre 2024 

 

55) Projet de loi no 794 

Loi déclarant l’engagement du Québec d’atteindre la carboneutralité 

d’ici 2050 

Présenté par la députée de Verdun le 7 novembre 2024 
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56) Projet de loi no 796 

Loi remplaçant le nom de la circonscription électorale d’Arthabaska par celui 

d’« Arthabaska-L’Érable » 

Présenté par le député d’Arthabaska le 30 mai 2024 

 

57) Projet de loi no 892 

Loi visant à interdire l’offre de services de consommation supervisée à 

proximité d’un service de garde éducatif à l’enfance en installation ou d’un 

établissement d’enseignement offrant une formation de niveau préscolaire, 

primaire ou secondaire 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 27 novembre 2024 

 

58) Projet de loi no 893 

Loi sur le maintien de l’autonomie des personnes aînées 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 3 décembre 2024 

 

59) Projet de loi no 894 

Loi visant à étendre l’admissibilité au régime d’assurance maladie et au 

régime général d’assurance médicaments à toutes les femmes ou à toutes les 

personnes enceintes vivant au Québec sans égard à leur statut migratoire 

Présenté par le député de Saint-Henri–Sainte-Anne le 4 décembre 2024 

 
60) Projet de loi no 895 

Loi établissant un réseau scolaire commun afin de garantir l’égalité des 
chances 
Présenté par la députée de Mercier le 19 février 2025 
 

61) Projet de loi no 896 
Loi visant à indemniser les municipalités locales lors de la cession de terrains 
destinés à la construction ou à l’agrandissement d’écoles 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 13 février 2025 

 
62) Projet de loi no 897 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de prévoir la délivrance 
obligatoire d’un avis de paiement au propriétaire d’un véhicule routier 
immatriculé ou au titulaire de certains permis 
Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2025 
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Étude détaillée en commission 

 

63) Projet de loi no 194 

Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 

tissus après le décès 

Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 

Principe adopté le 9 juin 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 

 

III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

Consultation et étude détaillée en commission 

 

64) Projet de loi no 201 

Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

65) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 

catholique romaine de Montréal 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 

66) Projet de loi no 214 

Loi concernant la Ville de Rouyn-Noranda 

Présenté par le député de Rouyn-Noranda–Témiscamingue le 1er avril 2025, 

et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

67) Projet de loi no 215 

Loi concernant la Municipalité de Saint-Sylvère 

Présenté par le député de Nicolet-Bécancour le 1er avril 2025, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 
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68) Projet de loi no 216 

Loi concernant la Ville de Longueuil 

Présenté par la députée de Laporte le 1er avril 2025, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

Adoption du principe 

 

Adoption 

 

IV. Motions du gouvernement 

 

V. Crédits budgétaires 

 

69) Crédits budgétaires pour l’année financière se terminant le 31 mars 2026 

déposés par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

présidente du Conseil du trésor le 25 mars 2025 et renvoyés pour étude aux 

commissions permanentes le 26 mars 2025. 

 

 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 

 

 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

Enquête découlant de la motion présentée par le leader parlementaire de l’opposition 

officielle et député de Nelligan en vertu des articles 315 à 321 du Règlement portant sur 

l’omission du dépôt dans les délais prescrits du Rapport annuel de gestion 2023 de la 

Société de l’assurance automobile du Québec. 

 

 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 

Mandats réglementaires 

 

– Audition du ministère de la Santé et des Services sociaux, du CISSS de la 

Montérégie-Centre et des CIUSSS de l’Estrie-CHUS et de l’Ouest-de-l’Île-

de-Montréal sur le chapitre 2 du rapport de mai 2023 du Vérificateur général 

intitulé « Octroi de contrats de gré à gré : en vertu du décret d’urgence 

sanitaire, ou pour obtenir des places d’hébergement et de la main-d’œuvre 

indépendante ». 

– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 

et sur ses engagements financiers. 

 

 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 69, Loi assurant la gouvernance responsable des ressources 

énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives (mandat confié le 

3 octobre 2024). 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 

- Projet de loi no 214, Loi concernant la Ville de Rouyn-Noranda (mandat 

confié le 1er avril 2025). 

- Projet de loi no 215, Loi concernant la Municipalité de Saint-Sylvère 

(mandat confié le 1er avril 2025). 

- Projet de loi no 216, Loi concernant la Ville de Longueuil (mandat confié le 

1er avril 2025). 

 

 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 

Mandats réglementaires 

 

Interpellation : 

- De la députée de Bourassa-Sauvé au ministre de l’Éducation sur le sujet 

suivant : Coupures en éducation : l’avenir de nos jeunes mis à risque par les 

mauvaises décisions caquistes (avis donné le 27 mars 2025). 

 

 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 

 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 82, Loi concernant l’identité numérique nationale et 

modifiant d’autres dispositions (mandat confié le 4 février 2025). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
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COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 91, Loi instaurant le Tribunal unifié de la famille au sein de 

la Cour du Québec (mandat confié le 19 mars 2025). 
- Projet de loi no 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation 

archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat confié le 
19 avril 2023). 
 

COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 84, Loi sur l’intégration nationale (mandat confié le 19 mars 

2025). 
 
 

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 

Mandats de l’Assemblée 
 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 83, Loi favorisant l’exercice de la médecine au sein du réseau 

public de la santé et des services sociaux (mandat confié le 18 février 2025). 
- Projet de loi no 194, Loi instaurant une présomption de consentement au don 

d’organes ou de tissus après le décès (mandat confié le 9 juin 2023). 
 

 
COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

Étude de projets de loi : 
Projet de loi no 81, Loi modifiant diverses dispositions en matière 
d’environnement (mandat confié le 11 février 2025). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
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COMMISSION SPÉCIALE SUR LES IMPACTS DES ÉCRANS ET DES RÉSEAUX SOCIAUX 

SUR LA SANTÉ ET LE DÉVELOPPEMENT DES JEUNES 

 
Consultations particulières : 
- Les impacts des écrans et des réseaux sociaux sur la santé et le 

développement des jeunes. 
  

https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csesj-43-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent  
au feuilleton du mercredi 

 

223) M. Ciccone (Marquette) – 28 janvier 2025 

À la ministre responsable de la Métropole et de la région de Montréal 

 

Quiconque a pris l’avion à Montréal ces derniers mois l’a constaté, les installations 

de l’aéroport et ses accès routiers ne suffisent plus à la tâche. L’été dernier, des 

reportages ont fait état de voyageurs qui avaient mis des heures pour atteindre les 

portes de l’aérogare. On a même vu des images de gens qui marchaient avec leur 

valise sur la bretelle d’accès menant à Montréal-Trudeau, craignant de rater leur 

vol.  

 

Pour améliorer la circulation et la fluidité autour de ses installations, Aéroports de 

Montréal et ses partenaires proposent différentes mesures, dont la mise en service 

d’un « people mover » ou une navette automatisée pour relier Montréal-Trudeau à 

la gare Dorval de VIA Rail. Une telle solution permettrait de relier les 700 mètres 

seulement qui séparent ces deux pôles de transit tout en répondant aux objectifs 

recherchés d’intermodalité et de décarbonation.  

 

Une telle solution permettrait de relier les gares ferroviaires de Via Rail, d’Exo et 

du terminus adjacent de la Société de transport de Montréal, permettrait un meilleur 

accès du REM aux 40 000 usagers du transport collectif qui y transitent en plus des 

55 000 passagers de l’aéroport, aux 30 000 personnes qui y travaillent et aux 

150 000 automobilistes qui transitent dans le rond-point Dorval tous les jours.  

 

La ministre peut-elle indiquer les mesures particulières qu’elle compte mettre en 

place pour connecter les différents pôles de transit autour de l’aéroport et ainsi, 

aider à améliorer la circulation et la fluidité du secteur? De plus, que répond-elle à 

Aéroports de Montréal et ses partenaires qui proposent un « people mover » ou une 

navette automatisée? 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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242) M. Paradis (Jean-Talon) – 11 février 2025 

À la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et présidente du 

Conseil du trésor 

 

En tant qu’experts s’intéressant à la propagation de micro-organismes nuisibles, de 

pathogènes et de virus, les microbiologistes posent au quotidien des gestes de nature 

délicate qui ont le potentiel d’entraîner de lourdes conséquences s’ils ne sont pas 

effectués avec le plus haut degré de rigueur. Pourtant, les microbiologistes ne sont 

pas encadrés par le système professionnel québécois, ce qui présente des risques 

significatifs pour la protection du public.  

 

L’intégration des microbiologistes au système professionnel permettrait une 

diminution considérable de ces risques de préjudices pour le public, notamment en 

soumettant les microbiologistes à des mécanismes disciplinaires d’usurpation de 

titre, de vérification des compétences, de formation continue, et plus encore. 

  

Une meilleure surveillance de ceux qui pratiquent la microbiologie, à la suite d’une 

intégration au système professionnel, a le potentiel de réduire la longue liste de 

risques que pourrait engendrer le maintien du statu quo, tels que l’éclosion de 

maladies d’origine bactérienne, la contamination de l’eau potable et des eaux de 

baignade, ou même des analyses de la qualité de l’air erronées.  

 
La ministre responsable de l’Administration gouvernementale et Présidente du 
Conseil du trésor, ministre responsable de l’application des lois professionnelles, 
s’est engagée en 2023 dans un grand chantier de modernisation du système 
professionnel québécois, afin que ce dernier réponde davantage aux besoins actuels 
de notre société.  
 
La ministre prévoyait alors déployer le chantier de modernisation en trois volets 
distincts, en commençant par l’allègement réglementaire, suivi de la modernisation 
du Code des professions, en terminant avec l’élargissement des professions. 
 
Un premier jalon a été franchi avec le projet de loi n° 67, Loi modifiant le Code des 
professions pour la modernisation du système professionnel et visant 
l’élargissement de certaines pratiques professionnelles dans le domaine de la santé 
et des services sociaux, sanctionné le 7 novembre 2024.  
 
Les phases subséquentes sont toujours attendues. Le troisième volet, s’il se 
concrétise dans sa forme annoncée, pourrait être une occasion d’intégrer les 
microbiologistes au système professionnel québécois. 
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Dans cette perspective, mes questions sont les suivantes : 
 
• Quels sont les échéanciers prévus, à l’heure actuelle, pour mettre en œuvre les 

2e et 3e volets du chantier de modernisation du système professionnel?  
• Le gouvernement du Québec s’engage-t-il formellement à concrétiser le 

3e volet du chantier de modernisation du système professionnel et à déposer un 
projet de loi dans les délais pour que celui-ci atteigne l’étape de la sanction 
pendant la présente législature? 

• Entre la 2e et la 3e phase du chantier de modernisation du système 
professionnel, quelle phase serait la plus propice pour l’intégration des 
microbiologistes au système professionnel québécois? 

 
243) Mme Labrie (Sherbrooke) – 12 février 2025 
 À la ministre des Transports et de la Mobilité durable 
 

Au cours de la dernière année, plusieurs entreprises en remorquage du Québec ont 
dû faire face à des enjeux de non-paiement à la suite d’appels de corps policiers qui 
ont demandé leurs services pour dégager des véhicules lourds de la voie 
publique. Ces non-paiements représentent des sommes très importantes pour les 
entreprises de remorquage, au point de mettre leurs services en péril. Depuis 2007, 
le ministère des Transports de l’Ontario, en consultation avec la police provinciale 
et le secteur du remorquage, a mis en place le Programme de protection financière 
limitée relatif à la gestion des accidents sur les routes provinciales. Ce programme 
permet d’aider le secteur du remorquage lourd à couvrir les frais liés aux incidents 
survenus sur les routes provinciales, après avoir épuisé tous les efforts pour 
recouvrer les frais auprès de la partie responsable. 

 

Questions à la ministre des Transports et de la Mobilité durable :  

 

Considérant la situation vécue par les entreprises québécoises de remorquage, est-

ce que le ministère envisage de s’inspirer de l’approche de l’Ontario et de 

développer une politique de recouvrement des frais de remorquage en cas de non-

paiement? Quelles solutions sont étudiées par le ministère afin de résoudre ce 

problème? 
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247) M. Fortin (Pontiac) – 20 février 2025 
 Au ministre de la Santé 
 

Le 10 mai 2023, lors de la présentation du troisième plan de rattrapage en chirurgie, 
nous avons appris que plus de 400 millions de dollars seront consacrés à la mise en 
place de diverses mesures pour rattraper le retard accumulé en chirurgie. Cette 
somme provient des travaux réalisés par l’IPAM en collaboration avec le MSSS et 
la FMSQ. Ces montants résultent de l’accord conclu en 2019 entre le gouvernement 
du Québec et la FMSQ, et proviennent des économies réalisées à même l’enveloppe 
budgétaire allouée à la FMSQ.  
 
Dans cette annonce, le ministre a indiqué que l’objectif des mesures annoncées est 
de combler le retard accumulé et de revenir au niveau d’avant la pandémie, qui se 
situait à environ 2 500 personnes en attente depuis plus d’un an. Une cible 
intermédiaire a également été fixée afin de réduire cette liste à 7 600 pour le 31 mars 
2024.  
 
Le 9 janvier dernier, un article de Radio-Canada révélait que les fonds annoncés en 
mai 2023 n’avaient toujours pas été dépensés et que plus de 450 millions de dollars 
étaient encore disponibles pour combler le retard en chirurgie. Il était également 
mentionné que le fonds créé par le gouvernement et les médecins spécialistes 
pourrait être utilisé dès janvier pour rouvrir progressivement plusieurs salles 
d’opération de jour. 
 
Même si les dernières données du tableau de bord du MSSS montrent une baisse du 
nombre de patients en attente, il est important de noter que nous sommes encore 
loin de l’objectif de 2300 patients en attente au 31 mars 2025.   

 
Ce qui est le plus inquiétant, c’est que, selon toute vraisemblance, il sera impossible 
d’atteindre la cible dans ces régions : 

 

Région Cible 31 déc. 2024 Résultats 11 jan. 2025 

Capitale-Nationale 83 569 

Mauricie et Centre-du-Québec 36 287 

Estrie 216 863 

Montréal 676 2515 

Outaouais 605 1273 

Abitibi-Témiscamingue 0 240 

Chaudière-Appalaches 20 254 

Lanaudière 271 1122 

Laurentides 175 646 

Montérégie 295 864 



28 

Compte tenu des données précédentes qui montrent que, dans 10 régions du 

Québec, le plan de rattrapage est en voie de rater sa cible, est-ce que le ministre peut 

nous dire quelles mesures il entend prendre rapidement pour corriger la situation, 

et quelles seront ses nouvelles cibles? 

 

249) M. Ciccone (Marquette) – 25 février 2025 

 À la ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein air 

 

Le 25 novembre dernier, l’Institut de la statistique du Québec a dévoilé les résultats 

de l’Enquête québécoise sur la santé des jeunes du secondaire 2022-2023, menée 

auprès de 70 825 élèves de 483 écoles. 

 

Malheureusement, on observe des indices d’une détérioration de la santé chez les 

élèves du secondaire. En effet, le pourcentage d’élèves estimant avoir une 

excellente ou une très bonne santé a diminué. 

 

 2010-2011 2016-2017 2022-2023 

Total 71 % 72 % 62 % 

Filles 67 % 69 % 54 % 

Garçons 75 % 76 % 70 % 

 

Bien que l’enquête révèle une diminution de la consommation de cigarettes chez 

les adolescents du secondaire, il est inquiétant de constater une augmentation de la 

popularité des cigarettes électroniques, en particulier auprès des jeunes filles. 

 

 2016-2017 2022-2023 

Total 11 % 16 % 

Filles 8 % 19 % 

Garçons 13 % 13 % 

 

Un autre aspect préoccupant de l’enquête est que près d’un quart des élèves 

déclarent être sédentaires. De plus, les filles sont proportionnellement plus 

nombreuses à être inactives pendant leurs loisirs et leurs déplacements.  

 

 2016-2017 2022-2023 

Total 20 % 23 % 

Filles 22 % 27 % 

Garçons 19 % 20 % 

 

L’enquête vient également soutenir notre constat selon lequel la pandémie a 

profondément modifié les habitudes de vie de nos adolescents, puisque près de la 

moitié d’entre eux (43 %) ont déclaré une baisse de leur activité physique.  
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Comme il ressort de l’Enquête québécoise sur la santé des adolescents du niveau 

secondaire, dont le but est d’aider ceux qui œuvrent auprès des jeunes, notamment 

les professionnels scolaires et les spécialistes en santé et en services sociaux, à 

concevoir des programmes répondant à leurs besoins spécifiques, puis à mettre en 

place des mesures visant à soutenir leur progression tout en promouvant leur mieux-

être, j’aimerais savoir quelles sont les initiatives concrètes que la ministre a prises 

depuis la divulgation de ces informations afin d’encourager leur épanouissement 

personnel? 

 

252) M. Grandmont (Taschereau) – 26 février 2025 

 Au ministre de la Santé 

  

D’ici quelques années, il est prévu que les services du CHU de Québec offerts dans 

l’Hôtel-Dieu de Québec soient transférés dans le Nouveau complexe hospitalier 

(NCH). 

  

Depuis 2018, des comités ont été mis sur pied afin de décider ce qu’il arrivera des 

locaux vacants dans le bâtiment de l’Hôtel-Dieu de Québec, après le déménagement 

des activités vers le NCH. En 2018 a été mis sur pied un comité, visant à faire 

l’étude d’avant-projet de réutilisation de l’Hôtel-Dieu de Québec. Ce comité a mené 

en 2019 à un projet d’une nouvelle utilisation des locaux de l’Hôtel-Dieu de 

Québec, afin d’identifier les services qui pourraient être offerts dans le bâtiment. 

  

En 2021, un troisième groupe de travail a publié des idées pour les nouvelles 

vocations possibles de l’Hôtel-Dieu de Québec. À la suite de ce troisième groupe 

de travail, une proposition de vocations a été remise au ministre de la Santé et des 

Services sociaux. 

 

Le maintien de services de santé de proximité dans cet établissement important du 

quartier est très important pour la population du secteur, ainsi que pour assurer des 

soins aux nombreuses personnes qui visitent le Vieux-Québec et la colline 

parlementaire chaque année. Le projet de créer des services ambulatoires, dont des 

services médicaux et soins infirmiers, des soins psychosociaux, un centre dentaire 

communautaire et une clinique de santé sexuelle, répondait donc aux attentes et 

besoins de la population du secteur. 
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Depuis 2021, les citoyens impliqués dans ce projet demeurent sans nouvelle du 

CIUSSS de la Capitale-Nationale et du ministère de la Santé et des Services sociaux 

pour ce projet. Le CIUSSS nous mentionne qu’étant donné les nouveaux 

échéanciers liés au projet de NCH, le CIUSSS de la Capitale-Nationale, s’il devait 

poursuivre ses travaux pour développer des services répondant aux besoins de la 

population de ce secteur, devrait voir son mandat renouvelé par le MSSS et 

consulter ses partenaires afin de développer une vision commune d’un futur projet.  

 

Ma question pour le ministre est la suivante :  

 

Est-ce que le ministre de la Santé peut réactiver le comité de suivi sur l’avenir de 

l’Hôtel-Dieu de Québec et confirmer qu’il est toujours prévu de donner le mandat 

au CIUSSS de la Capitale-Nationale de développer des services répondant aux 

besoins de la population du secteur dans le bâtiment de l’Hôtel-Dieu de Québec? 

 

256) Mme Prass (D’Arcy-McGee) – 27 février 2025 

Au ministre responsable des Services sociaux 

 

Avec la fermeture des refuges hivernaux à la fin du mois de mars, des centaines de 

personnes en situation d’itinérance risquent de se retrouver sans solution 

d’hébergement, à un moment où les conditions météorologiques ne permettent pas 

encore une vie sécuritaire à l’extérieur. 

 

Cette situation entraîne une pression supplémentaire sur les infrastructures 

publiques, notamment le réseau de la Société de transport de Montréal (STM), où 

de nombreuses personnes cherchent refuge, ce qui soulève des enjeux de 

cohabitation et de sécurité pour les usagers. 

 

Le ministre peut-il préciser quelles mesures concrètes seront mises en place pour 

éviter que ces personnes ne se retrouvent sans abri à compter du mois d’avril? 

Le gouvernement prévoit-il des ressources supplémentaires ou la prolongation de 

certaines mesures pour soutenir ces personnes vulnérables? 

 

Comment le ministère collabore-t-il avec la STM et les autres acteurs concernés 

afin de minimiser les impacts sur le transport en commun et assurer une prise en 

charge efficace des personnes en situation d’itinérance lors de cette transition 

critique? 

 

Enfin, le gouvernement envisage-t-il la mise en place de solutions d’hébergement 

temporaires ou l’adaptation des infrastructures existantes afin d’offrir des 

alternatives viables aux personnes sans abri? 
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257) M. Fortin (Pontiac) – 18 mars 2025 

Au ministre de la Santé 

 

Depuis que Santé Québec a pris ses fonctions officielles le 1er décembre 2024, elle 

s’est engagée dans une série d’exercices de rationalisation visant à éliminer un 

déficit de 1,5 milliard $ dans le système de santé. Le 14 février dernier, Radio-

Canada a révélé que 1 700 emplois avaient été supprimés dans le réseau de la santé 

québécois en seulement deux mois. Parmi ces postes, on compte des préposés aux 

bénéficiaires, des infirmières auxiliaires et des infirmières. 

 

De nombreux représentants du personnel soignant ont exprimé leur inquiétude 

quant aux répercussions de ces réductions budgétaires sur les soignants, mais ont 

également souligné que ces coupures affectent directement les services à la 

population. 

 

Il est crucial de souligner que le ministre de la Santé a répété maintes fois que les 

compressions budgétaires ne devraient avoir qu’un impact minime, voire inexistant, 

sur la population. Pour parvenir à une telle affirmation, il devait sans doute se baser 

sur un examen approfondi des effectifs du personnel médical requis pour assurer le 

fonctionnement continu des soins de santé. 

 

Le ministre peut-il nous partager le nombre précis de départs dans l’ensemble du 

réseau au cours des six derniers mois, en indiquant la répartition par poste, par 

région et par établissement? 

 

258) M. Fortin (Pontiac) – 18 mars 2025 

Au ministre de la Santé 

 

Le 23 février dernier, Radio-Canada a diffusé une information alarmante : l’Hôpital 

Maisonneuve-Rosemont a temporairement retiré un grand nombre de ses civières 

dans le service des urgences en raison d’une pénurie de main-d’œuvre. D’après le 

syndicat, pas moins de 30 sur les 54 civières disponibles auraient été inaccessibles.   

 

Depuis plusieurs années, l’Hôpital Maisonneuve-Rosemont est confronté à des 

difficultés persistantes de main-d’œuvre aux urgences. Ces problèmes incluent une 

pénurie d’infirmières et de personnel soignant, ce qui a entraîné des fermetures de 

civières et une surcharge des unités d’hospitalisation. Ces problèmes affectent 

directement sa capacité à satisfaire les demandes des patients, et il a fallu prendre 

des mesures temporaires, telles que le réaménagement des équipes, pour essayer de 

résoudre cette situation 
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Cette problématique persistante affecte considérablement les soins de santé. Le 

ministre peut-il partager avec nous le plan développé et exécuté par l’équipe RH 

pendant l’année écoulée afin d’y remédier et d’empêcher toute interruption de 

service? 

 

259) M. Kelley (Jacques-Cartier) – 18 mars 2025 

À la ministre des Ressources naturelles et des Forêts 

 

Considérant que le département américain de la Défense a investi près de 

12 millions de dollars dans un projet de mine de graphite au Québec, que les 

industries technologiques aux États-Unis dépendent entièrement des importations 

de graphite, et que les États-Unis importent du Canada plusieurs minéraux 

stratégiques, dont le nickel, le niobium, l’uranium et 70 % de leur aluminium. 

 

La ministre des Ressources naturelles et des Forêts peut-elle préciser la position du 

gouvernement quant à la sécurisation et la transformation locale de ces ressources, 

ainsi que les mesures mises en place pour protéger l’autonomie du Québec face à 

l’intérêt croissant des États-Unis pour ces minéraux stratégiques? 

 

260) M. Grandmont (Taschereau) – 18 mars 2025 

 Au ministre responsable des Services sociaux 

 

Comme c’est le cas ailleurs au Québec, l’enjeu de l’itinérance à Québec a pris 

beaucoup d’ampleur au cours des dernières années, en raison de facteurs sociaux, 

économiques et environnementaux complexes. L’épicentre de cette crise 

humanitaire à Québec se situe dans le quartier Saint-Roch, au cœur de la 

circonscription de Taschereau. 

 

Plusieurs causes expliquent qu’une personne puisse se retrouver en situation 

d’itinérance à Québec. Parmi elles : le manque de logements sociaux et abordables, 

la pauvreté et les problèmes de santé mentale et de dépendances. 

 

En collaboration avec les organismes communautaires, la Ville de Québec met en 

place des projets pour améliorer les conditions de vie des personnes itinérantes. Par 

exemple, des programmes d’hébergement temporaire et des services d’urgence 

pour les personnes en situation de précarité ont été instaurés.  

 

Au niveau du gouvernement du Québec, le ministre responsable des Services 

sociaux a annoncé plusieurs nouvelles mesures au cours des dernières années pour 

lutter contre la montée de l’itinérance à Québec. 
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Ma question pour le ministre est la suivante :  

 

1) Le ministre peut-il fournir la liste des annonces publiques qu’il a faites sur la 

question de l’itinérance à Québec depuis le début de l’année 2024? 

2) Le ministre peut-il préciser ce que chacune de ces annonces représente en 

termes de nouveaux lits d’urgence destinés aux personnes en situation 

d’itinérance? 

 

261) M. Beauchemin (Marguerite-Bourgeoys) – 20 mars 2025 

 À la ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

 

Le 15 janvier 2025, l’Institut du Québec publiait une étude intitulée Répercussions 

de l’automatisation et de l’IA sur la main-d’œuvre au Québec : Quels sont les 

travailleurs et travailleuses les plus vulnérables? Dans cette étude, nous apprenions 

que 810 000 emplois au Québec, soit 18 % du total de la main-d’œuvre, répartis 

dans 96 professions différentes, sont vulnérables face à l’automatisation, soit la 

robotisation ou l’application de l’intelligence artificielle (IA).  

 

L’étude identifie les travailleurs de la fabrication et des services d’utilité publique 

comme étant les plus à risque (à hauteur de 59 %), notamment des professions 

comme les adjoints administratifs, les caissiers, et les opérateurs de machines. De 

plus, les jeunes de 15-24 ans, ainsi que les personnes sans diplôme sont les plus 

exposés. 

 

L’étude prévoit trois pistes de solution, soit : 

 

1. Accélérer les investissements dans l’IA et les technologies numériques, 

automatiser certaines tâches et réallouer les employés vers des fonctions à plus 

forte valeur ajoutée. 

 

2. Mettre en place une veille technologique structurée et des programmes 

d’accompagnement pour anticiper les impacts sectoriels et faciliter l’adoption 

des technologies par les employés. 

 

3. Renforcer la résilience de la main-d’œuvre en développant des formations 

continues accessibles, en expérimentant des approches pédagogiques innovantes 

et en intégrant l’impact des nouvelles technologies dans les prévisions de 

besoins en main-d’œuvre. 

 

Que fait le gouvernement pour mettre en place ces solutions? 
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262) M. Beauchemin (Marguerite-Bourgeoys) – 20 mars 2025 

 À la ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

 

Selon ce que nous avons appris dans les médias, des pots-de-vin auraient été payés 

par de hauts dirigeants d’Azure Power Global, de laquelle la Caisse de dépôt et 

placement du Québec (CDPQ) est devenue actionnaire majoritaire en 2020, afin 

d’obtenir des contrats, ce qui a entraîné des procédures judiciaires aux États-Unis. 

La CDPQ a été alertée dès 2022 sur plusieurs manquements graves au niveau 

éthique, mais aucune action concrète n’aurait été prise avant 2023. 

 

La Caisse avait, en date du 31 décembre 2023, déployé 9 G$ depuis l’ouverture de 

son bureau à New Dehli en 2016. 

 

Quelles actions sont prises pour assurer une meilleure surveillance des dirigeants 

des filiales de la Caisse en Inde, ainsi que partout dans le monde, pour s’assurer que 

ce genre de situation ne se reproduise pas? 

 

263) M. Beauchemin (Marguerite-Bourgeoys) – 20 mars 2025 

 À la ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

 

Une série d’articles du Journal de Montréal, en février 2025, mettait en lumière la 

préoccupation croissante parmi les experts de l’industrie : le Québec, autrefois 

leader dans le domaine de l’IA, semble aujourd’hui marquer le pas en comparaison 

avec les efforts internationaux accrus, notamment en France et aux États-Unis, ainsi 

qu’avec des initiatives comme celle de DeepSeek. 

 

Après avoir été un pionnier de l’IA, depuis 2018, le Québec a pris du retard pour 

plusieurs raisons, dont le manque d’un cadre législatif spécifique sur l’IA, de 

l’absence d’une autorité de régulation indépendante et de l’insuffisance des 

investissements en formation et compétences en IA.  

 

Bien que l’IA soit un domaine en rapide expansion, les investissements dans la 

formation et le développement des compétences nécessaires pour répondre aux 

besoins du marché du travail sont jugés insuffisants. Au Québec, seulement 12 % 

des entreprises prévoient adopter l’IA pour la production de biens et l’offre de 

service, alors que les deux tiers reconnaissent devoir former leurs employés actuels 

à son utilisation. 

 

Est-ce possible de nous dire comment le gouvernement du Québec travaille pour 

adapter l’économie à l’évolution de l’IA, notamment avec l’émergence de l’IA 

générative, et encourager l’adoption de l’IA par les entreprises québécoises? 
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264) M. Beauchemin (Marguerite-Bourgeoys) – 20 mars 2025 

 Au ministre délégué à l’Économie 

 

La menace des tarifs du président des États-Unis, Donald Trump, souligne 

l’importance, plus que jamais, de faire tomber autant de barrières au commerce 

interprovincial que possible. Malgré la signature de l’Accord de libre-échange 

canadien (ALEC) en 2017, le Québec est la province avec le plus de restrictions 

toujours en vigueur.  

 

Depuis le début des menaces et de la guerre tarifaire avec les États-Unis, le ministre 

a participé à plusieurs reprises à des rencontres du Comité du commerce intérieur 

avec des représentants des autres provinces et territoires, chapeautées par le 

gouvernement fédéral. Pourtant, aucune annonce majeure n’a été faite en ce sens au 

Québec. 

 

Le ministre peut-il nous fournir une liste des exceptions, parmi les 36 du Québec 

dans l’ALEC, qui sont susceptibles d’être partiellement ou complètement levées? 

 

265) M. Fortin (Pontiac) – 25 mars 2025 

 Au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 

 

Le 11 avril 2023, le ministre annonçait la tenue d’une tournée de consultation qui 

devait permettre d’orienter et de prioriser les actions à poser dans le dossier du bien-

être pour les animaux de compagnie, en particulier celui des chats et des chiens.  

 

Dix-huit mois se sont écoulés depuis la fin de la tournée en septembre 2023, mais 

aucun plan n’a encore été présenté par le ministre, et ce, malgré l’intervention de 

ma collègue de Mont-Royal–Outremont auprès du ministre en septembre 2024.  

 

Est-ce que le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation peut nous 

informer de l’avancement de sa réflexion sur le sujet et nous dire quand nous 

pouvons attendre le dépôt d’un plan d’action? 
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266) Mme Garceau (Robert-Baldwin) – 25 mars 2025 

 Au ministre responsable des Services sociaux 

 

Selon un article paru dans La Presse le 7 février dernier, la Direction de la protection 

de la jeunesse (DPJ) Mauricie-Centre-du-Québec – actuellement sous tutelle – est 

vivement critiquée pour avoir refusé d’assister une adolescente victime d’agression 

sexuelle, et ce, malgré la reconnaissance de culpabilité de l’agresseur. Cette 

situation, qui s’inscrit dans une manière de faire systémique, met en lumière un 

échec troublant à protéger les droits fondamentaux des enfants agressés 

sexuellement. Une telle négligence est inacceptable. 

 

Quelles mesures le ministre entend-il prendre pour s’assurer que les droits des 

enfants victimes d’agression sexuelle soient reconnus et protégés de manière 

systématique par la DPJ? Le gouvernement est-il prêt à envisager la mise en place 

d’une Charte des droits des enfants afin de garantir une meilleure protection des 

jeunes vulnérables? 

 

267) Mme Prass (D’Arcy-McGee) – 25 mars 2025 

 Au ministre responsable des Services sociaux 

 

Lors d’une annonce faite le 15 septembre 2023, le ministre a souligné l’importance 

d’une collaboration accrue entre les différents acteurs concernés par l’enjeu de 

l’itinérance, affirmant que « le gouvernement du Québec, le réseau de la santé et 

des services sociaux, les municipalités et les organismes communautaires ont tous 

des responsabilités et des leviers distincts, complémentaires, et que chacun et 

chacune doit jouer son rôle afin d’améliorer la situation ». 

 

Dans cette optique : 

1. Le ministre peut-il préciser quels sont les responsabilités et les leviers 

spécifiques de chacun de ces acteurs en matière de lutte contre l’itinérance? 

2. Comment le ministère s’assure-t-il que ces responsabilités sont bien 

coordonnées afin d’éviter les chevauchements et d’optimiser les ressources 

disponibles? 

3. Le gouvernement a-t-il mis en place des mécanismes de suivi et d’évaluation 

pour mesurer l’efficacité de cette collaboration et, si oui, quels en sont les 

principaux indicateurs? 
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268) Mme Prass (D’Arcy-McGee) – 25 mars 2025 

 Au ministre responsable des Services sociaux 

 

Selon un article paru dans le journal Le Devoir le 18 février dernier, des organismes 

de prévention des surdoses sont au pied du mur. En effet, le service itinérant du 

Groupe de recherche et d’intervention psychosociale (GRIP), qui prévient les 

surdoses dans les festivals, est menacé faute de financement, mettant en péril la 

réduction des méfaits en milieu festif. Plusieurs autres organismes de prévention 

dénoncent le manque de soutien du gouvernement, et ce, malgré la montée des 

surdoses. Sans solution rapide, ces services essentiels pourraient disparaître, 

augmentant ainsi les risques pour les festivaliers.   

 

Pourquoi le financement du service itinérant du GRIP est-il compromis? Des 

discussions sont-elles en cours actuellement entre le ministère et ces organismes 

afin de trouver une solution rapide avant la prochaine saison des festivals? 

 

269) Mme McGraw (Notre-Dame-de-Grâce)  

 À la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action communautaire 

 

Depuis quelque temps, il y a une certaine concurrence entre le secteur public et le 

secteur communautaire pour des ressources essentielles, notamment du personnel 

et des locaux, alors que les deux secteurs desservent les mêmes populations. Il 

faudrait plutôt s’assurer que les organismes communautaires aient les ressources 

nécessaires pour continuer d’agir de manière complémentaire au secteur public, 

diminuant ainsi la pression sur celui-ci. 

 

Le Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire 2022-2027 

prévoit, à la mesure 2.2.1, de « développer un programme d’accompagnement, 

d’accès à des locaux et d’amélioration locative pour les organismes 

communautaires. » Or, aucune annonce n’a été faite en lien avec cette mesure 

jusqu’à présent. 

 

Est-ce que la ministre peut nous donner une mise à jour sur l’avancement du 

développement de ce plan? 
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270) Mme McGraw (Notre-Dame-de-Grâce)  

 À la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action communautaire 

 

Depuis le début de la guerre tarifaire avec les États-Unis, plusieurs intervenants du 

milieu communautaire, dont Renaissance Québec, le Chantier de l’économie 

sociale et la Cantine pour tous, ont pris la parole publiquement pour souligner le 

rôle important que peut jouer l’économie sociale dans la redéfinition de l’économie 

québécoise, ainsi que la promotion des circuits courts et de nos entreprises locales 

afin de réduire notre dépendance aux États-Unis. 

 

Alors que le Plan d’action gouvernemental en économie sociale 2020-2025 arrive 

à échéance cette année et que la ministre travaille sur la prochaine mouture, quels 

soutiens envisage-t-elle pour permettre au secteur de l’économie sociale de prendre 

une place plus importante dans l’économie québécoise et de jouer un rôle clé dans 

la réduction de notre dépendance envers les marchés étrangers? 

 

271) Mme Prass (D’Arcy-McGee) – 27 mars 2025 

 Au ministre responsable des Services sociaux 

 

Nous avons obtenu copie de la lettre (V/Réf. : 24-MS-04518-001) que le ministre a 

envoyée à M. François Gosselin, représentant du Groupe québécois affilié au 

mouvement international du TDL (RADLD), dans laquelle le ministre mentionne 

la mise en place d’un comité sur le trouble développemental du langage (TDL). 

 

Toutefois, la réponse ne précise ni le mandat, ni la composition, ni l’échéancier de 

ce comité. 

 

1. Le ministre peut-il préciser le mandat, la composition et les objectifs de ce 

comité? 

2. Quel est l’échéancier prévu pour sa mise en place et le début de ses travaux? 

3. Le ministère prévoit-il de consulter les organismes spécialisés ainsi que les 

familles concernées dans le cadre des travaux de ce comité? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

a) 19 mars 2025 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin d’obliger la Société de 

l’assurance automobile du Québec à conclure des ententes avec des 

ministères ou organismes en vue de l’application de certaines lois – député 

de Nelligan 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

aa) Loi modifiant la Loi électorale principalement afin de préserver l’intégrité du 

processus électoral – ministre responsable des Institutions démocratiques 

 

bb) Loi visant à renforcer l’encadrement des augmentations de loyer d’un bail de 

logement – député de Laurier-Dorion 
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